
BUREAUX lNTBRNATIONAUX 
RSUNIS POUR LA PROTECI'ION 
DB LA PROPRISTil INTBLLI!CTUBLLB 

GENtlVB, SUISSI! 

9 
CEP/IV I fran '"'ai s 
ORIGINAL : . 's' 
DATE: 

15 juille t 1968 

UNITED INTERNATIONAL 
BUREAUX FOR THE PROTECTION 

OF INTELLECTUAL PROPERTY 

GI!NBV A. SWITZERLAND 

UNION DE PARIS: COMIT:e EX:eCUTIF, QYATRJfjME SESSION 
PARIS UNION: EXECUTIVE COMMITTEE, FOURTH SESSION 

(Geneve, 24-27 septembre 1968) 
(Geneva, September 24 t~ 27, 1968) 

PROTECTION DES CARACTERES TYPOGRAPHIQUES 

Rapport d u Directe ur des BIRPI 

1 . La question de l'adoption eve ntuelle d'un arrangement 
particulier dans le cadre de l'Union de Paris pour la pro­
tection de s caractere s typographique s a fait l ' obj e t d'un 
examen au cours de la deuxie me s e ssion, de decenili r e 1 9 67, 
de la Confe r e nce de Represe ntants . 

2. La Confe r e nce a demande q u'un rapport p r e s e ntant l e s 
resultats comp l e ts de l' etude des BI RPI sur c e tte que stion 
s oit soumis a la session de 1968 du Comite executif , l e que l 
p r e ndrait alors l e s decisions adequate s (rapport de la 
seconde s e ssion de la Confere nce de Representants, chiffre 25 ). 

3. Le p rese nt docume nt constitue l e rapport demande par la 
Conference de Repr e s e ntants. 

4 . Des l e 18 juin 196 4 , l e s BI RP I avaie nt adre sse a tous 
les p ays qui etaie nt alors partie s a la Convention de Paris 
un avant-projet d'arrangeme nt e t un avant-p roj e t de regle ­
ment d' execution e tablis par l e s soins d'un Comite d' e xperts 
qui s ' etait reuni a quatre r eprise s a Geneve sur convocation 
du Directe ur des BIRPI. A c e s avant-proj e ts etait joint le 
rappo rt etabli par .MH . Th . Lore nz (Autriche ) e t J . L . Marro 
(Suisse), Ra pporte urs d u Comite d ' e xpe rts . 

5 . Un rappe l de la communication du 18 juin 1964 a ete adresse 
p ar l e s BIRPI l e 25 aout 196 7 aux p ays vises sous chiffre 4 . 
Il etait accomp agne d ' un compte-re ndu d e s reponse s re9ues 
jusqu'alors . Tous l e s docume nts e nvoyes a c e s p ays l'ont ete 
e gale me nt l e 25 aout 1967 aux pays qui n' e taie nt pas p a rtie s 
a la Conve ntion de Pa r i s e n juin 1964 e t qui y avaie nt accede 
ulterie ureme nt . 
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6. Les pays de l'Union de Paris ont ainsi ete consultes 
sur le point de savoir s'ils etaient en faveur de la convo­
cation d'une conference internationale qui aurait a de­
liberer de l'adoption d'un arrangement pour la protection 
des caracteres typographiques. Les pays qui seraient dis­
poses a devenir le pays h6Jce de cette Cop_fere~ce etaient 
egalernent invites a en aviser les BIRPI. ' . , . 

7. Des reponses sont parvenues aux BIRPI de 35 pays. 

a) 19 pays ont declare qu'ils n'etaient pas en faveur 
de la convocation d'une Conference. Ce sont les pays sui­
vants g Afrique du Sud (l'Afrique du Sud a toutefois declare 
qu'elle pourrait etre amenee a revoir ulterieurement sa 
position), l'Autriche, la Belgique, le Danemark, l'Espagne 
(l'Espagne a toutefois declare qu'elle participerait a la 
Conference si cette derniere etait convoquee), les Etats-
Unis d'Amerique, la Finlande, le Gabon, la Haute-Volta, 
l'Iran, l'Irlande, le Kenya, le Laos, le Malawi, la Norvege, 
la Rhodesie ., . la Suisse (la Suisse a toutefois declare que 
si la Conference etait convoquee, elle. pourrait eventuelle­
ment y participer), . le Viet-Nam, . la Yougoslavie (la Yougos­
lavie a toutefois precise que si la Conference etait convoquee, 
elle reexaminerait la question de sa participatio~. 

6) 2 pays ont declare qu'ils n'etaient pas en mesure 
de formuler une opinion au sujet d'une convocation de la 
Conference. Ce sont g Ceylan et la Maroc. 

c) 2 pays ont declare qu'ils n'elevaient pas d'objec­
tion contre la convocat:i. on d.' une Conference diplomatique, 
mais qu'ils ne pouvaient pas donner l'assurance qu'ils y 
participeraient. Ce sont : le Canada et la Nouvelle- Zelande . 

d) 3 pays ont declare qu'ils seraient favorables a la 
convocation d'une Conference~ sous r eserye que la majorite 
ou qu'un nombre suffisant de pays unionistes y participent. 
Ce sont : Israel, le Hoyaume-Uni et l-a Zambie. 

e) 9 pays se sont declares favorables a la convocation 
d'une Conference diplomatique. Ce sont : l'Allemagne (Rep. 
fed.), la France, la Grece, la Hongrie , le Luxembourg, les 
Pays-Bas, la Suede r la Tchecoslovaquie et la Turquie • . 
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f) Aucun pays, en repondant aux circulaires des IITRPI, 
ne s 1 est declare dispose a etre le pays hote de la Conference. 
Deux pays, la France et les Pays-Bas, ont suggere que les 
BIRPI convoquent eux-memes la Conference. Toutefois, les 
Pays-Bas ont egalement envisage la possibilite que la 
question soit traitee lors de la Conference de Vienne . 

8. Des resultats, tels qu 1 ils sont exposes ci-dessus, 
de . la consultation des pays de 1 1 Union a laquelle ont 
pro9ede les BIRPI, on peut, semble-t-il, tirer les conclu­
s.ions sui vantes en ee qui concerne 1 1 opportuni te d 1 un ar­
rangement particulier concernant la protection des ca­
ract~res typographiques ~ 

a) Si 1 1 on tient compte des indications mentionnees 
sous chiffre 7 ci-dessus, lettres d) et e), on peut consi­
derer que 9 ou meme 12 pays sont favorables a la convoca­
tion d 1 une Conference diplomatique destinee a adopter 
semblable arrangement. Ce nombre de reponses favorables 
est certes assez restreint par rapport a 1 1 ensemble des 
pays de 1 1 Union de Paris et il pourrait inspirer quelque 
apprehension quant a l 1 arrangement envisage. Il semble 
indique de rappele r a cet egard que la circulaire adressee 
le 25 aout 1967 par le Directeur des BIRPI aux pays de 
l'Union de Paris contenait les remarques suivantes ~ 

"Il est a signaler que , si le nombre de pays membres 
de 1 1 Union de Paris interesses a la convocation d 1 une 
Conference diplomatique en vue d 1 etablir un Arrangement 
particulier concernant la protection des caracteres typo­
graphiques devait rester relativement restreint , le danger 
pourrait se presenter que les tiers, dans d 1 autres pays 
qui auraient refuse leur participation a 1 1Arrangement 
susdit, utilisent les caracteres typographiques publies 
en vertu dudit Arrangement et que les moyens adequats 
pour combattre une telle utilisa tion £assent defaut. 
L'opportunite de 1 1 etablissement d 1 un tel Arrangement 
semble done dependre dans une certaine mesure du nombre 
des pays participants." 
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b) Toutefois, il est un fait quo des Arrangements deja 
conclus dans le cadre de l'Union de Paris et actuellement 
en vigueur n ' ont re~u qu'un nombre limite de ratifications 
et d'adhesions. C'est ainsi que 14 pays seulement sont par­
ties a l'Arrangement de La Hay e concernant le depot inter­
national des dessins et modeles industriels et 8 a l'Arrange­
ment de Lisbonne concernant la protection des Appellations 
d 1 origine et leur enregistrement international. 

c) D'autre part, dans un memorandum adresse le 6 mai 
1968 au Directeur des BIRPI par H. John D:reyfus, President de 
l ' Association Typographique Interna tionale, ce dernier expose 
les raisons qui, selon lui, rendent necessaire et urgente la 
conclusion d'un Arrangement particulier pour la protection des 
caracteres typographiques. Un exemplaire de cc memorandum 

./. est joint au present rapport. 

9. Tels sont les elements d'appreciation qui peuvent etre 
soumis au Comite executif pour lui permettre de se prononcer 
sur l'opportunite d'un arrangement pour la protection des 
caracteres typographiques. S'il est repondu affirmativement 
a ce sujet, il restera a examiner la question de la convoca­
tion d'une Conference destinee a adopter cet Arrangement. 

10 . A cet egard, plusieurs solutions peuvent etre envisagees 

a) La Conference se tiendrait sur l'invitation d 1 un pays 
partie a l'Union de Paris, pays qui aurait a sa charge les frais 
de l'organisation et de la session de cette Conference. Dans 
ce cas, aucun probleme financier serieux ne se poserait pour 
les BIRPI. Toutefois, a la date de la redaction du present 
rapport, aucune invitation ferme nla ete formulee de la part 
d'un pays de l' Union. 

b) La conclusion de l 'Arrangemont serait integree, si 
le Gouvernement autrichien etait favorable a cette solution, 
dans le programme d e l a Conference de Vienne. Une suggestion 
a ete faite en ce sens par un p2y o unioniste dans sa reponse 
a la consultation a laquelle ont procede les BIRPI sur l'op­
portunite de l'Arrangeme nt e n cause (cf. ci-dessus, chiffre 
7.f}) . Cette solution ne presenterait pas non plus de pro­
bleme financier particulier pour les BIRPI, mais comme plusieurs 
annees nous separent encore de la Conference de Vienne, la 
conclusion de l'Arrangement e n serait retardee d'autant, alors 
que le President de l 'Association Typographique Internationale 
a insiste, dans sa lettre au Directeur des BIRPI, sur l'importance 
et l'urgence qui s'attachent a l 'organisation d'une protection 
efficace des caracteres typographiques. 
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c) On pourrait cnfin envisager que les BIRPI convoquent 
eux-memes la Conference ainsi que cela a ete suggere par la 
France et les Pays-Bas (cf. ci-dessus, chiffre 7, lettre f). 
Le probleme financier se poserait alors avec acuite pour les 
BIRPI. Compte tenu, en effet, de la remuneration des inter­
pretes, des traducteurs et des proces-verbalistes, une Conference 
d'une quinzaine de jours ehtrainerait des frais de l'ordre de 
100 . 000.-- francs suisses. En raison de l'exguite du budget 
des BIRPI, il est clair que si cette somme etait affectee a 
la tenue d'une Conference pour la protection des caracteres 
typographiques, d'autres taches egalement utiles devraient etre 
ajournees. Il convient done de mettre en balance les diverses 
utilisations possibles de cette somme et de se decider pour les 
travaux qui paraitront les plus importants. 

11. On sait enfin que le Conseil de l'Europe a envisage de se 
saisir de la question de la protection des caracteres typogra­
phiques et d'utiliser le projet d'arrangement etabli par le 
Comite d'experts convoque a la diligence des BIRPI pour en 
faire l'objet d'une convention europeenne conclue sous ses 
auspices. A la suite d'un accord intervenu entre le Secretaire 
general du Conseil de l'Europe, M. P. Smithers, et le 
Professeur G.H.C. Bodenhausen, Directeur des BIRPI, il a ete 
entendu que le Conseil de l'Europe surseoirait a tous travaux 
sur cette question dans l'attente de la decision qui serait 
prise dans le cadre des BIRPI. On peut remarquer a ce sujet 
que la conclusion d'une convention europeenne sous les auspices 
du Conseil de l'Europe ne permettrait pas aux pays qui ne 
sont pas membres du Conseil de l'Europe et qui, comme la 
Hongrie et la Tchecoslovaquie, sont precisement interesses a 
la protection des caracteres typographiques, de participer a 
l'elaboration de la convention. Il convient, d'autre part, 
de remarquer que le projet d ~ arrangement prevoit l'institution 
du depot international des caracteres typographiques et l'or­
ganisation a ce sujet d'un service administratif similaire a 
celui qui fonctionne aupres des BIRPI pour les depots in­
ternationaux de dessins et modeles. La suggestion a ete faite 
que, meme si la protection des caracteres typographiques etait 
assuree par une convention europeenne, le service administratif 
pourrait etre organise aupres des BIRPI. Il ne semble pas 
cependant que ce soit la une solution recommandable. C'est 
evidemment aupres de l'organisme responsable de la Convention 
que doit etre institue le service administratif qui en depend. 

12. Le Comite executif est invite a se prononcer sur les 
points suivants : 
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a) La conclusion d ' un Arrangement particulier, dans l e 
cadre de l'Union de Paris, pour l a protection internationale 
des caractere s typographique s est-elle opportune ? 

b) Dans l'affirmative, e t si aucun pays de l ' Union de 
Paris ne s'offre a etre le pays hote d 1 une Conference specia l e 
pour la conclusion de seiTblable a rrangement, conviendrait-il , 
malgre le r e tard qui resultera it de cette solution pour la 
protection des c a racteres typographique s et sous reserve 
de l'Accord du gouvernement autrichienv d'inserer la conclu­
sion eventue lle de cet Arrangement dans le programme de la 
Conference de Vie nne ? 

c) Dans l a negative, les BIRPI devront-ils convoquer 
eux-memes la Conference consacree a la conclusion eventuelle 
d'un Arrangement particulier pour la protection internationale 
des caracteres typographiques et quelles dispositions budgetaires 
devr'aient-elles alors etre prevues ? 

· d) Enfin, dans le cas oU aucune des solutions ci-dessus 
ne serait retenue et on , dans ces conditions, le Conseil de 
l'Europe sera it amene a donner suite a son projet de Conven­
tion europeenne a ce sujet, les BIRPI devraient-il lui preter 
leur concours en ce qui concerne l e service administratif 
qui serait institue par cette Convention ? 
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MEMORANDUM ADRESSE LE 6 MAI 1968 

AU PROFESSEUR G.H.C. BODENHAUSEN~ DIRECTEUR DES BIRPI, 

PAR M. JOHN DREYFUS~ PRESIDENT DE L'ASSOCIATION 

.TYPOGRAPHIQUE INTERNATIONALE 

(Traduc tio n ) 

Les rapports presentes a la suite de quatre reunions 
dtexperts convoquees a Geneve par les BIRPI ont expose clai­
rement la raison pour laquelle les caracteres typographiques 
(type fac.es) . devaient benefic ier d 'une protection internatio­
nale et ont propose des solutions (recommanded ) sur les moda­
lites d ' amenagement de ce tte protection. 

Le propos de ce bref memorandum est d ' expliquer pourquoi 
la protection internationale des caracteres typographiques 
est maintenant devenue une question urgente . 

Pendant pres de cinq cents ans ~ les caracteres typogra­
phiques ont ete fabriques en metal selon des procedes de fabri­
cation presque identiques. Ce n'est qu'au cours des dix der­
nieres annees que des methodes entierement nouvelles de fabri­
cation des caracteres typographiques sont rapidement devenues 
d 1usage courant. On peut resumer ces methodes sous les rubriques 
suivantes : 

1) Composition photographique (filmsetting ) ~ ou une 
pellicule photographique est utilisee a la place 
du plomb; 

2 ) feuilles a decalquer les l ettres (Letter transfer 
sheets)~ methode simple permettant de reproduire 
les lettres separement en les frottant sur le papier 
ou sur la pellicule; 

3 ) systeme de tube a rayons cathodiques (Cathode Ray Tube 
System), par leque l les lettres sont formees sur un 
ecran de television et sont ensuite photographiees 
sur pellicule avant la fabrication des planches 
d'imprimerie. 

En utilisant que lqu 1une de ces nouvelles techniques, les 
caracteres typographiques peuvent etre reproduits economiquement 
et rapidement, souvent par des ouvriers non special ises . Ces 
conditions forment un contraste frappant avec celles de l ' epoque 
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o~ il fallait utiliser dans l 1 i mpri meri e des caract~res fondus 
en metal : car dans les si~cles passes ~ la reproduction d 1un 
dessin de caract~re typographique (type design) devant repasser 
par taus les stades de la fabr i cation, exi geait du copiste 
une aussi gr ande competence et autant de temps que de l ' auteur 
de l 1 oeuvr e originale . 

Mais ce n ' est pas seul ement 1 1evolution rapide des nouve lle s 
techniques qui fait de la protection internationale des carac­
t~res t ypographiques un sujet d 'une telle urgence . L 1expansion 
demographi que et l e developpement constant de 1 1 instruction 
dans le monde ont c re e un marche toujours plus large pour les 
ouvr ages i mprimes et par la meme pour l es caract~res typogra­
phiques . 

L 1apparition de nouveaux caract~res typographiques tels 
que l e "special Initial Teaching Alphabet for roman l etters" 
(du mod~le mis au point par Sir I saac Pitman) ou l 1arabe 
simplifie Sim lifie d Arabic)(du mod~le mi s au point dans l e 
Proche- Orient ~ a contribue a accelerer le developpement de 
1 1instruction . 

Les pressions exercees par la publicite aboutissent a 
creer une demande constante de nouveaux dess ins de caract~res 
typographiques ou ( cornrne dans tous les domaines ou la mode joue 
un role) de renouvellement, avec de legeres modifications, de 
caract~res qui etai ent a la mode a des epoques anteri eur es . 

Il n 1est pas possible de donner des statistiques compl~tes 
r e latives a la production de nouveaux dessins de caracteres 
typographiques car il existe a l 1heure ac tuelle tres peu de 
pays ou l 1on puisse obtenir une protection meme nationale des 
dessins de caracteres typographiques . 

On comprend que l es chiffres l es plus surs concernent 
l 1Allemagne ou il existe divers textes l egaux pour la protec­
tion des car acteres typographiques . Les chiffres pour ce 
pays sent les suivants : 

de 1850 a 1914 69 nouveaux dessins de caracteres 
typographiques 

de 1914 a 1945 248 nouveaux dess i ns de caracteres 
typographiques 

de 1945 a 1967 - 221 nouveaux dess ins de caracteres 
typographiques 

Il est a noter que les chiffres r e l atifs a l a periode poste­
rie ure a 1945 montre nt une progression cons iderable par rapport 
aux pe riodes precedentes . 
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Il n ' est pas possible de citer de chiffres comparables 
pour d ' autres pays car peu d 'Etat prevoient une protection 
national e a ppropriee pour les dessins de caracteres typogra­
phiques . Neanmoins, l e degre d ' acti vi te creatrice des des sins 
de caracteres typographiques dans lcs aut res pays ainsi que 
le nombre de contrefagonsde ces dess ins suffisent amplement a 
demontrer qu'il existe un besoin international de protection 
des dessins de caracteres typographiques. 

Sur l e plan international, on peut encore se faire une 
idee de l'activite creatrice dans le domaine des dessins de 
car acte r es typographiques d ' apres les resultats des concours 
internationaux de dessins de caracteres typographiques (Inter­
national Typeface Design Competitions)recemment organises par 
la firme newyorkaise "Typographic Communications Inc!'. Ces 
concours ont att ire 1 . 100 dessins dont 50 ont ete primes e t 
reproduit s sur "Phototypositor machinesn (machines a phototypie) . 

La proliferation de nouveaux types de machines a composer 
cree de nouveaux debauches pour l es dess inateurs de caracteres 
typographiques, mais en meme temps que ce tte proliferation, 
se presente l e dange r que l es caracteres typographiques puissent 
etre imites de plus en plus vite et a des prix de plus en plus 
bas . C ' est dans cette optique que l ' on peut apprecier l a neces­
site de mettre en oeuvre une protection inte rnationale eff icac e 
des caracteres typographiques . 

La necessite d 1un Arrangement particulier e n vue de prote­
ger l es caracteres typographiques a fait l'objet d ' un examen 
minutieux et approfondi au cours des quatre reunions d ' experts 
mentionnees au debut de ce memorandum . C' est uni quement parc e 
que l es legis l ations nationaJes actuelles sont inexistantes ou 
insuffisantes,et que la nature des dessins de caracteres typo­
graphi ques ne permet pas d ' instaure r une protection interna­
tionale par d ' autres moyens,que l e texte de l'Arrangement par­
ticulier a ete elabore par les experts qui se sont reunis au 
siege des BIRPI . 

On espere que l e resume des faits presente dans ce memo­
randum, ainsi que les exemples c ites, montreront c lairement 
pourquoi il est de venu urgent d ' apporter une so l ution au probleme 
de la mise en oeuvre d ' une protection internationale eff icace 
des caracteres typographiques . 

6 mai 1968 




